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COHMUKICATION DE PIÈCES. POURVOI. — AVOCAT. — HONORAIRES. — 

TRAITE. — PROHIBITION. — COMPETENCE. — ÉCRITS INJURIEUX. 

SUPPRESSION. — AFFICHE. 

Lorsqu'une Cour ordonne la communication d'une pièce, elle ne 
rend pas un arrêt proprement dit. Il n'y a là qu'un simple acte 
([instruction qui rentre dans les errements de la procédure prévus 
par l'article 188 du Code de procédure, et qui ne peut comé-
quemment donner ouverture à cassation. 

L'obligation, souscrite au profit d'un avocat pur son client pour ho-
noraires et (rais de déplacement, avant les services rendus, peut 
être considérée comme le juste salaire d'un mandat ordinaire, dont 
d appartient aux Tribunaux de constater l existence et l'exécu-
tion. Conséquemmenl, une telle obligation ne rentre ni dans la 
classe des traités que défend l'article 36 du décret du 14 décembre 
1810, ni dans les cas prévus, soit par i article 43 du même décret, 
soit par les articles 1*2, 14, 15, 27 et 45 de l'ordonnance du 20 no-
vembre 1822 qui en défèrent la connaissance aux Conseils de dis-
cipline. 

Une Cour royale, en prononçant la suppression d'une partie d'un 
mémoire imprimé et produit devant elle, peut ordonner que son 
arrêt sera affiché en autant d'exemplaires qu'elle le juge à propos. 
Ce droit lui est conféré par l'article 1036 du Code de procédure 
civile, et ion ne peut argumenter contre la disposition qui l'appli-
que des termes de la loi du 26 mai 1819 qui n'est relative qu'aux 
crimes et délits commis par la voie de la presse en dehors d'une 
instance liée au civil. 

Une accusation de faux avait été portée contre le sieur A... 
Renvoyé à raison de ce fait devant la chambre d'accusation de la 

Cour royale de Grenoble, il s'adressa à M e N..., avocat du barreau 
de Montélimart. Il le chargea de se rendre à Grenoble, de rédiger 
un mémoire, de le présenter à la chambre saisie de l'affaire, et de 
faire, en un mot, toutes les démarches qu'il croirait utiles à sa dé-
fense. 

Le sieur N... accepta le mandat, et se fit souscrire à l'avance une 
obligation de 1,200 francs, tant pour honoraires que pour déboursés, 
frais de déplacement et de séjour. Cette obligation portant la date 
du 13 juillet 1823, était payable fin novembre 1825. Elle ne fut 
point acquittée à l'échéance, et ce ne fut qu'en 1836 que le sieur 
N... en réclama le paiement. 

Le débiteur opposa la nullité de son engagement comme n'ayant 
pas de cause, en ce que Me N... n'avait rien fait pour l'exécution 
do mandat qu'il lui avait confié. Il demanda, au surplus, le renvoi 
de la contestation devant le conseil de discipline. 

La Tribunal, sans se dàsaisir, consulta le conseil de discipline, 
<iui déclara être dais l'impuissance de prendre aucune décision au 
milieu des allégations contradictoires des parties, et néanmoins il 
'irait l'opinion que les 1,200 francs réclamés ne formaient pas une 
somme exhorbitante, eu égard aux difficultés de l'affaire et au dé-
placement de l'avocat. 

Cependant le Tribunal réduisit la demande à 800 francs. 
Sur l'appel de l'avocat, la partie demanda la communication du 

mémoire qui faisait en partie la base de la demande. 

Cette communication fut-elle ordonnée? C est ce qui n'est pas 
«tabli dans la forme d'un arrêt préparatoire. Eût-elle lieu ? C'est ce 
que le sieur A... nie formellement. Toutefois l'arrêt définitif se dê-
« ara compétent, et décida que l'obligation de 1,200 fr. était valable 
€
' en ordonna le paiement; il ordonna en même temps, que certains 

passages d'un écrit produit par le sieur A... seraient supprimés com-
me

 injurieux et diffamatoires pour le sieur N..., et que cinquante 
exemplaires de l'arrêt seraient imprimés et affichés dans la ville de 
Moateiimart, à Saint-Paul-Trois-Chàteaux, et par out où besoin se-
rait. 
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honoraires et l'indemnité des frais de déplacement. On comprend 
que les honoraires qui sont dus pour plaidoyers et pour les travaux 
qui préparent les plaidoyers soient soumis à l'appréciation d'une 
sorte de jury spécial, composé des pairs de l'avocat qui réclame sa 
créance. Mais le déplacement est une cause de dommage véritable, 
surtout pour un avocat qui està la tête d'une certaine clientelie; il 
n'y a guère que lui qui puisse calculer l'indemnité moyennant la-
quelle il consentira à s'éloigner de son cabinet; ses confrères ne le 
pourraient qu'en s'immisçant dans les secrets de sa clientelie et des 
prolits qu'il en retire. Lufseul aussi peut convenablement lixer les 
frais divers de son voyage. Le billet devant acquitter ces trois soites 

d'obligations, on peut dire que, si, pour la première, car, pour les 
honoraires de travail proprement dit, le conseil de l'ordre avait 
pu avoir compétence, le tribunal l'avait aussi par rapport aux deux 
autres. Le procès constituait donc un véritable cas mixte, dans le-
quel la juridiction ordinaire devait l'emporter sur la juridiction spé-
ciale ou exceptionnelle. Dès lors la Cour royale a pu évoquer le fond, 
puisque le Tribunal civil avait été compétent et s'était reconnu tel. 
Les aeux arrêts de cassation de 1836 et 1837 ne contrarient pas cette 
assertion ; ils ont annulé des arrêts où le fond avait été évoqué, 
quoique le juge inférieur se fût déclaré incompétent; en un tel cas, 
il est évident qu'il n'y avait pas eu premier degré de juridiction. 

Sur la question de validité de l'obligation, M. l'avocat-général 
s'est exprimé ainsi qu'il suit : « Si, depuis l'abrogation du décrèt 
de 1810, aucune règle légale ne défend aux avocats de faire recon-
naître leurs bonoraires avant les plaidoiries , il faut avouer que 
c'est du moins un de ces principes de délicatesse recommandés par 
le vieil honneur de l'ordre des avocats et que l'article 45 de l'or-
donnance de 1822 entend maintenir en vigueur. 

» Mais parce que le billet a été souscrit prématurément, est-il 
nul? L'article 1133 du Code civil lui refuse-t-il l'action en justice? 

» Ou condamnera le client à payer son avocat, mais celui-ci de-
viendra passible des peines prononcées par l'article 18 de l'ordon-
nance pour avoir contrevenu aux articles 12 et 14, que le conseil de 
discipline est chargé, par l'article 15, de faire respecter. 

» Si N fut rayé du tableau de l'ordre des avocats pour ses 
réclamations contre le A..., un arrêt aussi lui adjugea 24,000 fr. 
d'indemnité contre son client. •» 

» C'est une vérité constante que l'avocat a action en justice pour 

se faire payer de ses honoraires, mais que, après son succès devant 
les Tribunaux ordinaires, il peut être puni par le conseil de discipli-
ne pour avoir usé de son droit : on en a même vu, de nos jours, qui 
ont été retranchés de l'ordre pour ce seul fait : susceptibilité d'une 
exquise délicatesse qu'on ne saurait louer assez parce qu'elle garan-
tit aux justiciables l'inaltérable honneur de l'homme auquel ils se 
confient. Quiconque appartient au public a des devoirs plus rigou-
reux à remplir : il ne lui suffit pas d'être irréprochable comme îndi 
vidu, il faut encore qu'il s'élève et se maintienne au plus haut de-
gré de pureté morale. C'est ainsi que, il y a huit jours, cette cham 
bre elle-même a jugé que l'action disciplinaire est imprescriptible, 
et que le temps ne relève pas des forfaitures de l'honneur. Le no-
ble sentiment sur lequel a reposé cet arrêt mémorable explique 
aussi la sévérité du conseil de discipline contre l'avocat qui a gagné 
sa cause devant la justice ordinaire. 

» Sur la quatrième question. Il n'y a eu violation ni de l'article 
377 du Code pénal, ni de la loi du 17 mai 1819. L'arrêt n'est que la 
mise en exercice de la large faculté laissée aux Tribunaux par l'ar-
ticle 1036 du Code de procédure civile. » 

En conséquence, M. l'avocat général conclut au rejet. 

La Cour, après en avoir délibéré, a rejeté le pourvoi par l'arrêt 
dont la teneur suit : 

« Statuant sur le pourvoi dirigé contre le prétendu arrêt prépa-
toire du 28 avril 1838; 

• Attendu qu'à l'audience de ce jour ne s'étant agi que la commu 
nication d'une pièce , il n'y a eu lieu qu'aux erremensde procédure 
tracés par les arlicles 188 et suivans du Code de procédure civile, 
et il n'y a été rendu arrêt d'aucune espèce; qu'ainsi on ne pouvait 
se pourvoir en cassation contre un arrêt qui n'existe pas ; en effet, 
nul arrêt n'a été joint au pourvoi; 

■ Statuant sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt définitif du 2 mai 
1838; 

» Sur le moyen tiré de la violation de l'article 36 du décret du 14 
décembre 1810; » 

» Attendu que la question qui a dû être et qui a en effet été dé 
cidée par l'arrêt attaqué est celle de savoir si N... avait exécuté le 
mandat tout particulier qui lui avait été confié par A..., demandeur 
en cassation; 

» Attendu que l'arrêt attaqué déclare en fait : 1° que N..., à la 
suite de ce mandat, a abandonné son cabinet; qu'il s'est rendu à 
Grenoble où il a resté pendant près d'un mois; qu'il y a fait toutes 
les démarches que lui imposait le mandat qu'il avait accepté; qu'il 
n'y a rien fait contre la volonté de son client et qu'il a fait tout ce 
qu'il a cru être le plus utile pour celui-ci dans les circonstances où 
il se trouvait; 2° qu'il n'y avait rien d'exagéré dans la somme de 
1200 fr. que A..., par la promesse du 13 juillet 1823, s'était obligé 
à payer à N..., pour l'indemniser de ce qu'il aurait souffert pour 
l'exécution du mandat; 3° enfin que le conseil de discipline de 
l'Ordre des avocats, interrogé par les premiers juges, avait été d'a-
vis que N... était en droit d'exiger le paiement du montant de cette 
promesse; 

» Que, dans ces circonstances, en déclarant cette promesse vala-
ble et en en ordonnant l'exécution, l'arrêt attaqué sans violer l'arti-
cle 36 du décret du 14 décembre 1810 invoqué par le demandeur, 
a fait une juste application des lois qui régissent le mandat; 

» Sur le moyen tiré de la violation de l'autorité des présomptions 
établies par la loi , 

• Attendu qu'aucune présomption légale n'écartait, dans l'espèce, 
la production du mémoire en question; qu'au contraire le fait de 
cette production a été constate par l'arrêt attaqué, d'après des 
preuves écrites, d'après un mémoire annoté par le président de la 
chambre des mises en accusation et par la correspondance entre-
tenue par le demandeur en cassation lui-même ; 

» Sur le moyen tiré de la violation de l'article 43 du décret du 14 
décembre 1810, ' 

» Attendu qu'il ne s'agit, dans cet article, que de la taxe que l'a-
vocat lui-même a faite de ses honoraires ; tandis qu'il s'agit, dans 
l'espèce, d'une indemnité due pour l'exécution d'un mandat et ré-
clamée pir une action purement civile de là compétence exclusive 
des Tribunaux civils ordinaires; 

• Sur le moyen tiré delà violation de l'article 473 du Code procé-
dure civile , 

• Attendu que, d'après la disposition de cet article, il ne peut y 

avoir lieu à évocation que lorsque le jugement est infirmé et que 
la cause n'a pas été jugée au fonds ; 

Attendu que, dans l'espèce, le Tribunal de l le instance a été 
compétamment saisi, et que la cause a été par lui définitivement 
jugée au fonds; que, d'après cela, la Cour royale, régulièrement 
saisie par la voie ordinaire de l'appel et y statuant en second degré 
de juridiction, et n'ayant évoqué qu'au besoin, a fait une juste ap-
plication de la loi; 

Sur le moyen tiré de la violation des arlicles 12, 14, 15, 27 et 45 
de l'ordonnance du 20 novembre 1822; 

Attendu que ces articles déterminent les peines disciplinaires à 
infliger d'après l'inconduite des avocats, et n'ont aucun trait au cas 
où, comme dans i'espèce, il s'agit d'une action purement civile, 
compétamment dirigée par un mandataire contre sou mandant j.ar-
devant les Tribnaux civils ; 

Sur le moyen pris de la violation des articles 6, 23 et 26 de la 
loi du 26 mai 1819 ; 

» Attendu que ces articles ne regardent que les crimes et délits 
commis par la voie de la presse, et nullement les irjures renfermées 
dans des imprimés produits à l'occasion d'un procès civil, et répri-
més par l'article 1036 du Code de procédure civile; de tout quoi 
il suit que les articles invoqués par le demandeur en cassation 
étant tous inapplicables à l'espèce, n'ont pas été violés par l'arrêt 
attaqué, et qu'ainsi les quatre moyens ne sont pas fondés, etc., etc.; 

» lîejette. » 

COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

Audience du 11 avril. 

CONTRAINTE PAR COUPS. "«— ÉVASION. — RÉINTÉGRATION. 

La réintégration du débiteur dans la prison pour dettes, par suite 
d'évasion, n'a pas besoin d'être précédée de la signification du 
jugement de condamnation. 

Celte signification serait d'ailleurs régulièrement faite au domicile 
indiqué dans te titre, lorsque te domicile réel du débiteur était in-
connu du créancier. 

( Ainsi jugé. — Plaidans : Me Fontaine (de Melun), pour Legouvre, 
appelant; et Me Moulin, pour Pinel, intimé; — conclusions con-
formes de M. Godon, substitut. ) 

VENTE DE MARCHANDISES. ■DROIT INTERNATIONAL. 

Les dispositions de l'article 420 du Code de procédure civile ne sont 
point modificativ es du traité international du 18 juillet 1828 entre 
la France et la Suisse. 

En conséquence, dans l'hypothèse prouvée oh le prix des marchan-
dises vendues par un Français à un Suisse devrait être paxjé en 
France et dans la ville du vendeur français, celui-ci ne peut ac-
tionner son acheteur que devant les juges de sa nation. 

ARRÊT. 

« La Cour, considérant que par l'article 3 du traité conclu entre 
la France et la Confédération helvétique, le demandeur est obligé 
de poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur ; 

» Que ce principe est général et n'admet que deux exceptions 
prévues par l'article 3 ci-dessus : l'une, la présence des parties dans 
le lieu où le contrat a été stipulé; l'autre, l'engagement de sou-
mettre à des juges convenus à l'avance les difficultés qui pourraient 
s'élever ; 

Considérant qu'aucune autre exception, tirée des règles ordi-
naires de la procédure, ne peut être opposée, puisque le traité 
international dont il s'agit, a eu pour objet d'assurer aux Français 
comme aux Suisses réciproquement le droit exclusif d'être actionnée 
devant les juges de leur nation ; 

» Considérant que Baudin frères, de Genève, ont été assignés de-
vant le Tribunal de commerce de Reims, quoique le contrat en li-
tige n'eût pas été stipulé dans cette ville, où d'ailleurs les paities 
n'étaient pas présentes, et qu'en admettant que le paiemeut eût dû 
être fait à Reims, il n'en résulterait pas une dérogation aux principes 
de droit public constitués par le traité du 28 juillet; 

Confirme la sentence des juges de Reims qui s'étaient déclarés 
incompétens. » 

( Plaidans M es Ferdinand Barrot, pour Bourguignon Hourlier et 
compagnie appelans, et Choppin pour Baudin frères intimé*; conclu-
sions conformes de M. Godon, substitut). 

JUSTICE CROEDfELLS. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 17 mai. 

EXPLOITS INT.UODFJCTIFS D'INSTANCE. — ACTES D'AVOUÉ A AVOUÉ. — 

FAUX. 

L'usurpation de faux noms et qualités dans un acte introductif 
d'instance et dans une requête présentée par un avoué au prési-
dent du Tribunal de première instance, pour en obtenir permission 
d'assigner à bref délai, constitue-elle te (aux prévu et puni par 
l'article 147 du Code pénal ?. 

Cette question s'est présentée sur le pourvoi du baron Dubarret 
et de la fille Louisa, qui s'étaient pourvus contre un arrêt de la Cour 
d'assises du département de la Marne, du 28 février dernier , qui 
condamne le sieur Dubarret à cinq années d'emprisonnement, et 
Louisa, dite fille Féral, dite fille Delsenzerie, à deux années de la 
même peine comme coupables, mais avec des circonstances atté-
nuantes déclarées par le jury, du crime de faux en écriture authen-
tique et publique, et a été résolue affirmativement par l'arrêt dont 
la teneur suit, rendu au rapport de M. le conseiller Vincens Saint-
Laurent, la plaidoirie de M e Lucas, avocat des demandeurs, et les 
conclusions conformes de M. Hello, avocat-général. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

» Vu le mémoire à l'appui du pourvoi signé de Dubaret, et les 
conclusions signées de son avocat ; 

» Attendu que le crime de faux se commet, aux termes de l 'arti-



4« 147 du Code pénal, par l'altération des clauses, déclarations ou 
faits que les actes ont pour objet de recevoir et de constater ; 

»Que, d'après l'article 61 du Code de procédure civile, les exploits 
d'ajournement doiveut contenir les noms, profession et domici.e de 

ceux à la requête de qui ils sont faits; 
» Qu'il en est de même des requêtes et des actes d'avoué à avoué; 
» Que ces divers actes, lorsqu'ils constatent faussement qu'ils 

sont faits à la requête de la personne y dénommée, contiennent 
donc, un véritable faux qui, s'ils sont accompagnés d'une intention 
frauduleuse, prend le caractère de crime prévu par ledit article 147; 

» Que les demandeurs ayant été reconnus coupables : Louisa, 
d'avoir faussement déclaré dans une requête, qu'elle était Louise-
Flore-Lydie Tanevot, et Dubarret de s'être rendu son complice, ils 

ont dû être condamnés aux peines dudit articie 147 ; 
a Qu'il n'était pas nécessaire pour cela qu'il fût déclaré expres-

sément par le jury que ces faits avaient causé ou pu causer un pré-
ju iice, ces actes étant de nature à produire des conséquences lé-
ga es et à créer en justice des droits et des obligations réciproques; 

» Attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure et la légale ap-
plication de la peine; 

• La Cour rejette le pourvoi. » 

Bulletin du 16 mot 1839. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Achille Guichard, condamné aux travaux forcés à perpétuité 
par la Cour d'assises du département de la Haute-Marne, comme 
coupable du crime d'empoisonnement, mais avec des circonstances 

atténuantes ; 
2° De René Legall (Finistère), cinq ans d'emprisonnement, com-

plicité de vol pour avoir recélé des objets volés; 
3° De Louis Labrosse (Finistère;, travaux forcés perpétuels, yol 

par deux personnes, la n >it, avec violences, sur un chemin public ; 
4° De Victoire-Rose Bombon, femme Rouet (Loiret) cinq ans de 

réclusion, faux eu écriture privée ; 
5° De François Leroux, forçat libéré (Côtes-du-Nord), vingt ans 

de travaux forcés, vol avec violences en reunion d« plusieurs; 
6° De Louis-François Daniel (Côte*-du-Nord), cinq ans de réclu-

sion, attentat à la pudeur avec violences par un domestique sur la 
fille de son maître, mais avec des circonstances atténuantes ; 

7° Du sieur Eugène-Prosper Allain, contre un jugement du conseil 
de discipline de la garde nationale de Bourqueil (Indre-et-Loire), du 
5 décembre dernier, qui le condamne à quara de-huit heures de 
prison pour manquemens à des services d'ordre et de sûreté. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois et condamnés à l'amen-
de, à défaut par eux d'avoir rempli les formalités prescrites par les 
articles 419 et 420 du Code d'instruction criminelle combinés avec 
l'article 120 de la loi du 22 mars 1831 : 

1° Le sieur Massif, condamné à vingt-quatre heures de prison 
par le Conseil de discipline du 3e bataillon de la garde nationale de 
Rouen, comme coupable de désobéissance et d'insubordination; 

2° Le sieur Lecrocq, condamné à douze heures de prison par le 
Conseil de discipline du 1 er bataillon de la garde nationale du canton 
de St-Romain-de-Colbac (Seine-Inférieure), pour atteinte à la disci-
pline; 

La Cour a donné acte des désistemens de leurs pourvois : 
1° Aux sieurs Maissiat et Guinet, condamnésà l'amende, par arrêt 

de la Cour royale de Lyon, chambre des appels de police correc-
tionnelle, du 15 mars dernier, comme coupables du délit d'habitude 
d'usure ; 

2° A Philibert Chamonart, condamné à cinqans d'emprisonnement, 
par la Cour d'assises d'Eure-ei-Loir, comme coupable, mais avec 
des circonstances atténuantes, d'attentat à la pudeur avec violences. 

Bulletin du 17 mai 1839. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° Du sieur Antoine-René de Perrier, contre trois jugemens du 

Conseil de discipline du 4e bataillon de la garde nationale de Rouen, 
qui le condamnent l 'un à la réprimande, le second à vingt-quatra 
heures de prison, et le troisième à quarante-huit heures de la même 
peine, pour manquemens à divers services d'ordre et de sûreté, et 
déclare les trois amendes par lui consignées acquises à l 'Etat. 

— Elle a cassé et annule, pour violation de l'article 90 de la loi 
du 22 mars 1831, un jugement du Conseil de discipline de la garde 
nationale de Château -Gontier, qui avait condamné à soixante-douze 
heures de prison le sieur Lucien Coustard de Souvré. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

( Présidence de M. Legentil. ) 

Audience du 12 mai. 

INCENDIE D UNE FERME. 

Dans la nuit du 17 au 18 décembre dernier, un incendie consu-

ma les écuries et granges de la ferme du Cléré, située à un quart 

de lieue d' Alloues. La garde nationale, tous les habitans d'Allon-

nes s'empressèrent d'accourir pour éteindre les flammes; Biémont 

seul n'y alla pas. Son absence fut bientôt remarquée et chacun 

disait que c'était lui qui ava't mis le feu. On se rappela ses mena-

ces répétées contre le propriétaire et le fermier de Cléré. L'incen-

die exhalait une forte odeur de soufre, et, chose remarqu.-.b e, ou 

trouva chez Biémontdu soufre qu'il tenta de faire disparaître. Il 

avait acheté ce soufre quelques jours auparavant, et il persistait à 

le nier. Il fut encore constaté que Biémont était sorti de chez lui 

quelques momens avant que l'incendie n'eût éclaté, il le niait-, 

iïiais sa femme en avait fait l'aveu devant un témoin. Toutes ces 

circonstances, certaines paroles imprudentes échappées à Bié-

mont, l'embarras et les contradictions que présentent la plupart 

de ses réponses, ont paru assez graves pour qu'une accusation fût 

dirigée contre lui. 

A neuf heures et demie, l'audience est ouverte. L'accusé est 

introduit. Il déclare se nommer Jean Biémont et être âgé de cin-

quante cinq ans. 

Le siège du ministère public est occupé par M. E. Duboys, subs-

titut de M. le procureur-général. Au banc de la défense est assis 

Me Freslon. 

Les témoins, au nombre de vingt-huit, sont successivement en-

tendus. Voici les dépositions les plus importantes : 

M. Dupuy-Bonnemère, propriétaire du Cléré : Biémont a été 

mon fermier jusqu'en 1838, époque à laquelle je le renvoyai parce 

qu'il ne pouvait plus me payer. J'attribuai ce dérangement dans 

ses affaires à l'ivresse à laquelle il commença à s'adonner vers 

1835. Redoutant pour moi-même les effets de cette ivresse, je fis 

assurer ma ferme du Cléré. J'avoue que quand on m'annonça 

qu'elle était incendiée, je pensai de suite à Biémont. L'incendie a 

consumé des écuries, une grange et une boulangerie formant un 

ensemble de 138 pieds de long. Je suis convaincu que le feu a 

été mis d'abord à l'étable aux vaches dans laquelle se trouvent 

plusieurs ouvertures élevées seulement de deux pieds au-dessus 

du sol extérieur, et par l'une desquelles il a suffi d* faire entrer 

la flamme pour embraser à l'instant même les fourrages. Ce qui 

me donne cette conviction, c'tst que dans une de ces ouvertures 

j'ai vu un petit tas de cendres qui ne pouvaient provenir de l'in-

cendie de l'intérieur, ainsi que des copeaux et un petit morceau 

de sarment brûlés en partie, 

M. Bruneau, huissier, chargé de la part de M. Dupuy de pour-

suivre Biémont : Je l'ai toujours trouvé emporté et menaçant ;le 

me disait : « Je serai guéri que M. Bonnemère sera malade. » Mi 

parlant un jour d'Epagneul, le nouveau fermier du Cléré : «' Il 

( m i 

n'en sortira pas comme j'en sors, me dit-il. » Les soupçons ont 

porté sur Biémont, mais jamais sur un autre. 

Le sieur Epagneul, fermier du Cléré. 

Ce témoin raconte ce qui s'est passé dans la nuit de l'incendie. 

Q iai)d il v HJ lut entrer dans l'étable aux vaches, une forte odeur 

de souffre l'obligea de sortir. Les bestiaux tiraient la langue 

comme s'ils avaient été suffoqués. Lorsqu'il s'aperçut de l'incen-

die c'était l'étable aux vaches qui avait le plus souffert. Il pense, 

comme M. Dupuy, que c'est dans cette étable et par une des ou-

vertures qui lui donnent de l'air que le feu a été mis. 

M. le président: Allez-vous quelquefois dans vos étables avec 

une chandelle? — R. Jamais. 
Le témoin reprend sa déposition. « J'ai plus d'une raison pour 

accuser Biémont. J'avais obtenu contre lui un jugement qui le 

condamnait à me payer 581 fr. pour malversations commises par 

lui dans la ferme. Il me dit un jour que je lui demandais de l'ar-

gent : « Je suis petit, mais je deviendrai grand ; je serai guéri et 

vous serez bientôt malade. » Il ajouta qu'avant deux ans il m'arri-

verait malheur; il me disait cela trois jours avant l'incendie. 

Me Freslon, défenseur de l'accusé : On comprendra facilement 

que Biémont, qui s'était ruiné au Cléré, pouvait prédire à Epa-

gneul qu'il lui en arriverait autant. 
M. Galle, maire d'Allonnes: Surpris de ne point voir Biémont 

parmi ceux qui s'efforçaient d'éteindre le feu, je priai M. Rabouin, 

commandant de la garde nationale, d'aller avec quatre gardes na-

tionaux le trouver chez lui, afin de voir ce qu'il y faisait. Le lende-

main Biémont vint me voir; il m'affirma qu'il s'était rendu dans la 

nuit au Cléré comme tout le monde, et qu'il y avait été vu par tel-

les et telles personnes; mais les individus qu'il nomma me décla-

rèrent qu'il m'avait fait un mensonge et qu'il n'y était pas allé. 

Comme je lui disais qu'il était heureux pour le propriétaire 

qu'il eût fait assurer sa maison, il me répéta plusieurs fois qu'elle 

n'était pas assurée ; elle ne peut l'être, me disait-il, puisqu'elle n'a 

pas de plaque. 
M. Rabouin, commandant de la garde nationale d'Allonnes : Je 

me suis rendu avec quatre gardes nationaux chez Biémont, afin 

de savoir pourquoi il n'était pas au Cléré. Ce ne fut qu'au second 

coup frappé à sa porte qu'il se leva de son lit pour venir ouvrir : 

cependant il nous fit attendre à peu près trois minutes, pendant 

lequel temps il allait d'une chambre dans une autre, et même dans 

sa cour. A peine fûmes-nous entrés qu'il s'empara d'une pelle 

pour remuer les cendres, et aussitôt une large flamme de couleur 

bleuâtre s'en échappa. Nous reconnûmes la couleur et l'odeur du 

soufre; comme je voulais empêcher de brûler les matières qui se 

trouvaient dans son foyer, il me dit : « Est-ce que vous avez des 

doutes sur moi? » Je lui demandai pourquoi il avait ce soufre; il 

me répondit qu'il l'avait acheté pour faire des allumettes ; mais 

celles qu'il nous présenta étaient vieilles. Je lui reprochai alors de 

ne s'être pas rendu au Cléré; mais il me répondit qu'il y était allé, 

et que plusieurs individus l'y avaient vu. Pour m'assurer s'il y 

éiait réellement allé, j'examinai ses sabots, que je remarquai être 

éecs. tandis que nos chaussures et nos vêtemens étaient mouillés. 

Biémont : Se n'ai point dit que j'étais allé jusqu'au Cléré; quant 

au soufre, je n'eu avais pas dans ma cheminée; je n'ai point vu la 

flamme dont on parle; le témoin n'a pu ja voir. 

M. le président : Si vous n'aviez pas d'e soufre, s'il ne s'est pas 

échappé de votre foyer une flamme sulfureuse, pourquoi présen-

tiez-vous des allumettes, précisément pour prouver que vous les 

aviez faites avec ce même soufre ? 
A cette question précise l'accusé ne fait que des réponses vagues 

et embarrassées. 
La femme Lecomte : Le vendredi 14 décembre dernier, la fem-

me Biémont m'a acheté pour un sou de soufre; je suis certaine que 

c'est tr is jours avant l'incendie, et non trois semaines, comme 

elle l'a prétendu depuis, que je le lui ai vendu. 

Cornilleau , domestique d'Epagneul : Biémont m'a dit, en me 

montrant la ferme de Cléré : « Si j'étais un mauvais homme, je 

jouerais un mauvais tour à ces gens -là. » 

René Desnoues : Le 17 septembre, sur les neuf heures et demie 

du soir, je rentrais chez mon père; je vis la porte de la maison de 

Biémont s'ouvrir en dedans du logis. Ce ne pouvait être le vent 

qui l'ouvrait ainsi, car le temps était très calme. 

M. le président : Biémont, est-ce vous qui ouvriez en ce mo 

ment votre porte ? 
Biémont : Non, je me suis couché ce soir-là entre six et sept 

heures, et ne me suis réveillé que lorsque j'ai entendu le tocsin 

Femme Desnoues. Ce témoin raconte que, le 17 décembre dans 

la nuit, vers dix heures et demie, passant devant la maison de 

Biémont, il remarqua que sa porte était ouverte. 

Laccusé : Si j'étais sorti pour mettre le feu à la ferme du Cléré, 

je n'aurais certainement pas laissé ma porte ouverte pendant plus 

d'une heure. 

Louise Marais, âgée de sept ans : Etant chez Cornilleau sept 

ou huit jours après 1 incendie, j'entendis la femme Cornilleau dire 

à la femme Biémont sa sœur : «Votre mari est-il sorti dans la nuit 

du feu ? » et la fe mue Biémont lui répondre : « Je le dis à vous 

parce que vous êtt-s ma sœur; oui, mon mari est sorti cette nuit-

là à onze heures du soir. Il a pris sa culotte sans rien dire; il n'a 

pas été long-temps à revenir. » 

Me Freslon : Je n'ai qu'une remarque à faire sur cette déposi-

tion : c'est que la raison défend d'admettre qu'un enfant à peine 

âgé de sept ans présente les garanties d'un témoignage complet, 

vrai et suffisant surtout pour le juge criminel. 

Lemé : Trois semaines avant l'incendie, j'ai vendu à la femme 

Biémont des chenevottes pour faire des allumettes. 

Fille Ethon: Pendant que j'ai été domestique chez Epagneul, 

il allait souvent dans les étables avec une chandelle. 

Cette déposition est en contradiction avec celle d'Epagneul qui 

avait affirmé qu'il ne portait jamais de lumière dans ses étables 

Les témoin-; Aueher. Lavau, Degonge et Coulon déposent d'un 

même fait. R-wenant de l'incendie, ils ont rencontré Biémont qui 

s'y rendait ; ils lui ont dit alors que le feu s'apaisait et il est revenu 

avec eux. 

La liste des témoins est épuisée. L'audience est suspendue pen-

dant quelques minutes. M. Duboys, substitut du procureur-géné-

ral, prend ensuite la parole et soutient l'accusation. 

Son réquisitoire a été constamment remarquable par la lucidité 

de l'exposé des faits et la force de la discussion. 

Me Freslon a présenté cette difficile défense avec une grande ha-

bileté. 

Déclaré coupable, mais avec des circonstances atténuantes, Bié 

mon a été condamné à vingt ans dë travaux forcés. 

nal de police correctionnelle, sous ia prévention d'avoir publié des 

articles traitant de matières politiques, dans une série de numé, 

ros du journal le Populaire royaliste, dont il est le directeur 

gérant, et qu'il persiste à faire paraître sans avoir au préalable 

rempli les formalités exigé js par la loi, le versement d'un eau. 

tionnement et le dépôt au parquet de M. le procureur du Roi. oè 
plus, M. Magnant publia, vers la fin de mars dernier, une nouvelle 

feuille ayant pour titre le Persévérant, et dans laquelle il s'occu-

pa de matières politiques. Il prétendait être pleinement dans
 SOa 

droit, puisque celte feuille n'étant destinée, selon lui, à n'être q
Ue 

mensuelle, le mode même de sa publication l'exemptait du ver-

sement d'un cautionnement. Mais le Tribunal ne reconnaissant là 

qu'un moyen d'éluder la loi, et déclarant en outre que la soi-di-

sant nouvelle feuille du Persévérant n'était en réalité que le com-

plément du Populaire royaliste, a, conformément aux conclusions 

de M. l'avocat du Roi Meynard de Franc, prononcé le jugement 

dont le texte suit : 

« Attendu que des pièces produites et des débats résulte la 
preuve que le sieur Magnant, directeur-gérant de l'écrit périodique 
intitulé le Populaire royaliste, paraissant le samedi de chaque se-
maine, a, sans cautionnement ni dépôt préalable au parquet du 
procureur du Roi d'un exemplaire signé de lui, traité des matières 
politiques dans tes numéros des 2 et 16 mars et 13 avril derniers-
qu'il se trouvé dans le cas prévu par les articles 2, 3 -et 8 de la loi 
du 18 juillet 1828, 6 de celle du 9 juin 1819, et 16 de la loi du 9 

septembre 1835; 
« Attendu en outre qu'il résulte des pièces produites, notamment 

du n° 1, en date du samedi 30 mars dernier, de la feuille soi-disant 
mensuelle ayant pour titre le Persévérant et pour directeur-gé-
rant Magnant , que cet inculpé s'est livré sans réserve à l'examen 
et à la discussion de matières et nouvelles politiques; que dans un 
article placé en tête du numéro saisi, il annonce à ses abonnés du 
Populaire royaliste que, pour se mettre à l'abri des poursuites, la 
loi permettant de publier une feuille mensuelle sans cautionnement, 
il a arrêté qu'à l'avenir le Populaire royaliste ne paraîtrait plus 
que trois fois par mois et le Persévérant une fois seulement; 

<* » Attendu que l'intention du sieur Magnant d'éluder la loi et de se 
soustraire à l'obligation de fournir un cautionnement résulte évi-
demment de cette déclaration à ses abonnés; que la publication nou-
velle ne forme en réalité que le complément de l'ancienne sous un 
titre différent ; qu'en effet le directeur gérant est le même ; même 
bureau, mêmes abonnés, même format, même imprimeur, même 
prix et mêmes conditions d'abonnement; que le Tribunal ne peut 
donc accueillir comme valable le moyen détourné à l'aide duquel 
Magnant veut se soustraire aux obligations qui lui sont imposées et 
aux conséquences de non accomplissement de ces mêmes obligations; 
qu'il se trouve donc, pour cette publication comme pour celles ci-
dessus signalées, dans le cas prévu par les articles précités ; 
. » Attendu de plus que Magnant a déjà été condamné, dans l'espacé 
de mo ns de dix-huit mois, quinze fois pour des infractions de même 
nature; qu'il y a donc de sa part une opiniâtreté que les tribunaux ne 

peuvent ni ne doivent tolérer ; 
» Attendu d'ailleurs que Magnant, par suite de ces condamnations, 

est privé de sa liberté et ne présente plus les garanties que doit of-
frir ie gérant responsable d'un journal; que de tout ce qui précédé 
Il résulte qu'il y a lieu par le tiibunal d'usfer de la faculté accordée 
par l'article 12 de la loi du 9 septembre 1835. 

» Faisant application à Magnant tant de cette disposition que de 
celles précitées, le condamne à trois mois de prison, 1,000 fr. d'a-
mende et aux dépens du procès. 

» Ordonne que la publication du journal , soit sous le titre du Po-
pulaire royaliste, soit sous celui du Persévérant, sera suspendue 
pendant deux mois à compter de ce jour; et pour assurer l'exécu-
tion du présent jugement, ordonne qu'en cas de contravention, les 

numéros seront saisis à la diligence du ministère public. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e chambre 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 17 mai. 

SUSPENSION D'UN JOURNAL. — APPLICATION DES LOIS DE SEPTEMBRE. 

M, Magnant comparaissait encore aujourd'hui devant le Tribu-

TLIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES (Seine-ét-Oise), 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Bernard de Mauchamp, vice-président. — Au-

dience du 15 mai. ' 

CABRIOLETS DE REMISE. — STATION. ARRÊTÉ DE POLICE. 

Le 28 août 1837, M. le préfet de police a rendu une ordonnance 

concernant les carrosses, coupés et cabriolets de remises offerts 

au public pour marcher à i'heure ou à la course, et par l'article 2 

du titre Ier , il s'est réservé le droit de refuser l'autorisation $ 

faire circuler ces voitures dans Paris, lorsque, après vérification, 

il serait constaté que les stations ou remises indiquées parle pro-

priétaire, présenteraient quelque danger pour ia sûreté de la li-

berté de la circulation. 

En outre de cette ordonnance, M. le préfet de police a pris une 

décision par laquelle il enjoint au sieur Férail, entrepreneur de 

cabriolets de remise, de cesser de faire stationner ses voitures 

sous la porte-cochère de sa maison, rue Barre-du-Bec, 14. 

Le sieur Férail n'ayant pas obtempéré à cet ordre, procès-ver" 

bal a été dressé par le commissaire de police, et il a été traduit 

devant le tribunal de simple police du 7e arrondissement, qui 

condamné au déguerpissement et à 3 fr. d'amende. 

Sur l'appel, le tribunal de police correctionnelle de Paris, * 

fondant sur ce que M. le préfet de police ne pouvait étendre ss 

surveillance au-delà du seuil des maisons particulières, a infini 

la décision du juge de paix, et a renvoyé Férail de la poursuite. 

Mais M. le procureur du Roi s'étant pourvu contre ce jugement, 

il a été cassé par arrêt du 21 décembre 1838, et l'affaire a ete 

renvoyée devant le tribunal correctionnel de Versailles. 

Me Capin s'est présenté pour le sieur Férail.
 a 

11 a soutenu, en premier lieu, que l'ordonnance du 28 août IW' 1 

excédait les pouvoirs de M. le préfet de police. ,„ 

La loi du 24 avril 1790, qui a jeté les premiers fondemens 

pouvoir municipal, a limité sa surveillance à ce [ui intéresse 

sûreté et la commodité des passages dans les rues, quais. P la ^ 

et voies publiques (article 3, titre XI), ce qui est exclusif de 

station et de la circulation des voitures dans l'intérieur des h* 

talions. , ., 

L'article 46 de la loi du 22 juillet 1791 , qui a organisé lex^j 
cice de la police municipale, a circonscrit le pouvoir mun'cl P 

dans les termes de la loi de 1790. • „i 

Et le décret du l
 r

 juillet 1800, qui a déterminé les
 attrJ^

p
ë" 

de M. le préfet de police, ne lui a conféré que le droit 

cher qu'on n'obstrue la libre circulation en arrêtant ou d^jjj 

géant des voitures et marchandises devant les maisons, 

rues étroites ou de toute autre manière. 

De ces dispositions, il résulte que la surveillance de '*r
uej

. 

ne peut, en ce qui concerne la circulation des voitures pub "H 

s'exercer que dans les lieux qui constituent la voie publique ' 4

 e
i 

dès qu'elles sont remisées, elles échappent à son Pou !> 

qu'elles n'y sont plus soumises que lorsqu'elles rentrent 

circulation. , ^ 

M. le préfet de police a dépassé ses attributions en
 s

.
arr

(
,J pir 

un droit de contrôle sur l'intérieur des remises des solfa
.^g$ 

bliques ; sur ce point son ordonnance du 28 août 1837 est 1 ^ 

L'avocat examine, en second lieu, si les Tribunaux son 

dans 

olif 



* 

m ) 

exécuter les arrêtés municipaux, lorsqu'ils sont convam-
ir

'ils sont rendus en dehors des pouvoirs que la loi leur a 

c«' 5^ . ,[ soutient la négative, et il invoque, à l'appui de cette 
c 6 n un arrêt de la Cour de cassation, du 18 septembre 1828, 

<Vj llU)
dispositions finales de l'article 471 du Code pénal, qui ne 

t que les infractions aux réglemens légalement faits par fau-

È?îé administrative, 
En fait, M

e
 Capin fait remarquer que le sieur Férail n'est^ pas 

CHRONIQUE. 

fait stationner ses cabrio-

;urité des piétons, mais, 

ur avoir remisé son cabriolet rue Barre-du-Bec, 

-•uivi par te motif que le lieu où il 
F présenterait du danger pour i

a
 sécurité des piétons, mais 

' I- un n t* OlTOllI f,\ fit 1 LS tl C 
jets . 

'î'ca^oqt l'es termes de l'exploit introductif de l'instance. Si M 

Lorèfet de police avait le droit d 'empêcher le sieur Férail de 

hoisir le lieu de sa remise, il n'y aurait pas de raison pour ne 

* lui reconnaître celui d 'empêcher les entrepreneurs de trans-

its soit par messageries, soit par voitures de roulage, de pla-

P° |g'
ar

s magasins et leurs bureaux suivant leur volonté; or, il ne 
C jut pas en être ainsi; ce serait porter atteinte à la liberté du 

^ mneree proclamée par la loi du 17 mars 1790, et, ce premier 

j-ji^ ou ne voit pas pourquoi la police n'aurait pas le droit de 

apposer à ce qu'un propriétaire remisât sa propre voiture dans 
S

a
 maison, sous le prétexte qa'àsa sortie il obstruerait la voie pu-

blique; ce serait une vexation illégale, et la police est instituée 

cour protéger et non pour blesser les intérêts du commerce et de 

la propriété. 
H. l'avocat du Roi a combattu ce système, et il a soutènu que 

M le préfet de police n'avait fait qu 'user de son droit, tant en 

readant l'ordonnance du 28 août 1887, qu'en faisant poursuivre 

le sieur Férail. « La loi de 1790, a-t-il dit, a confié à l'autorité 

municipale tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du 

passage dans les rues, places, etc., et le décret de l'an 8 a chargé 

le préfet de police de procurer la liberté et la sûreté de la 

voie publique. Pour que les act«s de l'autorité municipale soient 

empreints de la plus parfaite légalité, il suffit donc qu'ils soient 

relatifs à quelque chose qui intéresse la sûreté et la liberté de 

la circulation sur la voie publique, et qu'ils aient pour but de 

procurer cette liberté et cette sûreté. Les Tribunaux ne peuvent 

rien demander de plus. Or, l'ordonnance de police du 28 août 

1857 a eu pour objet d'assurôr la sûreté et la liberté de la circu-

lation dans les voies publiquesresserréesetencombrées, en empê-

chant qu'on pût y établir des stations de voitures partant à vo-

lonté, entrant et sortant à chaque instant, et barrant la rue par 

cette opération ; elle est donc légale et obligatoire. 

Après une réplique de M
E Capin, le Tribunal a adopté l'opinion 

consacrée par l'arrêt de la Cour de cassation, et, par suite, a con-

firmé la sentence du Tribunal de simple police. 

EXÉCUTION DE MARTHE CONTESTIN. 

Nîmes, 8 mai. 

La femme Marthe Contestin, condamnée à la peine de mort par 

la Cour d'assises du Gard, pour crime d'assassinat sur la personne 

de ton mari ( voir la Gazette des Tribunaux du 4 mars ), a subi 

sa peine hier sur la place des Arènes. 

Marthe Contestin avait formé un pourvoi en grâce, et il y a deux 

jours elle exprimait encore tout l'espoir qu'elle avait dans la clé-

mence royale. 

Le matin du jour fixé pour l'exécution, lanouïelle s'était ré-

pandue dans la ville et dans les campagnes environnantes; aussi 

dès le matin le peuple se hâta d'accourir de tous les points de la 

cité, et ses masses, rapidement grossies par l'arrivée de beau-

coup d'habitans de la campagne, des localités voisines, et notam-

ment de Beaucaire, pays de la condamnée, et où le crime fut 

commis, eurent en peu de temps envahi l'espace immense au mi-

lieu duquel se montrait l'appareil du supplice. 

A sept heures du matin, le jeune ecclésiastique qui a remplacé 

M. Sparvié dans le service des prisons, M. l'abbé Paue, vint an-

noncer à Marthe Contestin qu'elle n'avait plus que quelques heu-

res à vivre. 

Marthe, attéréc d'abord à ces terribles paroles, revint bientôt à 

elle et accueillit avec résignation les pieuses consolations du prê-

tre. Deux sœurs de l'ordre de Saint-Viucent-de-Paul étaient ve-

nues aider M. Pauc dans sa pénible mission. 

Le seul regret que manifesta la femme Contestin, fut celui de 

mourir sans revoir, sans embrasser son père et sa mère. Conduite 

dans la chapelle, et après s'être confessée, elle demeura aux 

soins des deux saintes femmes qui ne l'abandonnèrent plus que 

sur les degrés extérieurs de la prison, et alors qu'on la conduisit 

au supplice. 

Les exécuteurs arrivèrent à dix heures et demie; celui de Mont-

pellier avait été adjoint à celui de Nîmes; ils attendirent quelques 

instans dans le petit vestibule d'entrée, où se trouve le guichet, 
6t demandèrent enfin la patiente, qui leur fut amenée par les deux 

sœurs, l'aumôuier et le concierge. 

Marthe fut assise sur une chaise, près de la grille, à l'endroit 

même où s'étaient arrêtés les exécuteurs. On lui lia les mains der-
Tl

Gie le dos, on fendit avec des ciseaux la partie de ses vêtemens 

<)u i lui couvrait le cou, puis on lui coupa les cheveux. Pendant 

ces terribles préparatifs, Marthe pleurait, invoquait la miséricorde 

ceieste, s'adressait aux deux religieuses qui la fortifiaient par leurs 

aimes exhortations et lui donnaient encore tous les secours que 
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ition pouvait réclamer. L'une lui faisait respirer de l'éther, 

autre soutenait sa tête que faisaient tressaillir les ciseaux de 
e*ecuteur, et que bientôt la hache allait abattre. 

Marthe appela son confesseur. « Mon père, lui dit-elle à plu-
^eurs reprises, mon père, ne me quittez pas ! — Non , mon en-

j. ? '
 re

pondit le jeune ecclésiastique, en s'efforçant de surmonter 

«©bon profonde dont il était agité, non, Marthe, je suis avec 
u> ; j y serai jusqu'au dernier moment, jusqu'au moment suurê-

DÉPARTEMENS. 

— BASTIA (Corse), 11 mai. — Un crime affreux a jeté, dimanche 

dernier, la consternation sur la population de Bastia et de ses 

environs. La famille Meria, de cette ville, composée du père et 

ae trois enfans, s'était rendue sur le territoire de la conimuné de 

LuGciana, pour chercher des échalas qu'ils avaient coupés, dans 

une propriété appartenant au notaire Franceschi ; cette propriété 

communique à la grande route par un sentier. Déjà la veille, 

Ignace Meria, l'un des fils, avait eu une légère altercation avec 

deux individus d'Ortiporio, qui lui contestèrent ce passage et le 

forcèrent à abandonner les échalas qu'i transportait sur la grande 

route. Le lendemain 5 du courant, les Meria trouvèrent sur les 

lieux ces mêmes individus qui disparurent à leur arrivée. On les 

vit revenir bientôt après, armés de fusils, l'un débouchant par la 

partie supérieure de l'enclos, l'autre par la partie inférieure. Lors-

qu'ils ne furent plus qu'à la distance de cinq ou six pas, l'un 

d'eux fil feu sur Noël Meria, l'un des fils, et l'autre déchargea son 

arme sur le père et le blessa grièvement à l'épaule droite. Une 

lutte s'engagea alors entre Noël Meria et l'individu qui avait fait 

feu sur lui sans l'atteindre. Mais ce dernier, muni d'un stilet, en 

frappa à plusieurs reprises le malheureux Noël, qui tomba raide 

mort. 
Dès que cette nouvelle est arrivée à Bastia, M. Levie, subs-

titut, s'est rendu sur les lieux, en compagnie de M. le docteur 

Figarelli, pour procéder à l'instruction. L'autopsie du cadavre a 

démontré que la victime n'a dû survivre que quelques secondes à 

ses blessures. Meria père, bien que dangereusement blesse, laisse 

cependant à sa nombreuse famille l'espoir de le conserver enco-

re. Les assassins sont connus, ce sont les nommés Ferrando et 

Jean Sansonetti, d'Orliperio. Ce crime est d'autant plus lâche, que 

la famille Meria était dans ce moment sans armes, et dans une 

attitude tout-à-fait pacifique. Il est d'autant plus incroyable, que 

tous les [propriétaires se servaient depuis un temps immémorial 

de ce passage, et que la propriété à côté de laquelle passait ce 

chemin, n'appartient pas aux inculpés; ils n'en étaient que les fer-

miers, et l'on assure qu'ils avaient eux-mêmes sous-loué à un 

habitant de la commune de Vignale. 
P. S. Nous apprenons que les assassins de l'infortuné Pozzo 

di Borgo, viennent de tomber sous les coups de la force armée, 

aux environs d'Ajaccio. On assure que ces malfaiteurs auraient 

été détruits par la 4 e compagnie de voltigeurs corses, après une 

résistance de plusieurs heures. Un voltigeur aurait été tué , et 

un autre grièvement blessé. Dès que des renseignemens plus dé-

taillés nous seront parvenus, nous nous empresserons de les faire 

connaître à nos lecteurs. 

après je prierai Dieu pour vous, ainsi que nos bonnes sœurs 
1ui son là. » 
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- « Baissez-le davantage, ma sœur, dit 
îà le ' an 'J que dans le trajet je ne voie pas tout ce monde qui est 

teu'r ' s'empressa de satisfaire à sa demande. Un des exécu-

?o»r n ait retiré deS lwcnos de sa robe son livre de prières ; elle 
aprè i 8arder - Elle demanda même qu'on le laissât sur elle 

Porte S vPPlice - Les exécuteurs le lui promirent, firent ouvrir la 
maroh 61 ,*rlae Contestin, soutenue par eux, tandis que le prêtre 

les ™ • a côlé ' Pnt le chemin de l'échafaud. Il était onze heu-
! moins quelques minutes. 

aérU . ,ancnissant le guichet, Marthe ne cessait de prier : « J'ai 

DiJ. mort ' disait-elle, j'ai commis un grand crime... Ah ! si 
™ ne me pardonnait pas... Ah! mon Dieu !... » 

levai!
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PARIS, 17 MAI. 

— M. Ferdinand Barrot a été nommé par M. le ministre des 

finances, avocat du trésor en remplacement de M. Teste. 

— La l re chambre du Tribunal civil, statuant en état de référé, 

sous la présidence de M. Debelleyme, a ordonné aujourd'hui, à la 

demande de M
E Enne, et sans opposition de Me Boinvilliers, avo 

cat de M. le préfet de la Seine, représentant la ville de Paris, qu'i! 

serait immédiatement procédé, par experts, à la constatation des 

dégradations commises, le 12 mai, dans le pillage du magasin 

d'armes de MM. Lepage frères, rue Bourg-l'Abbé, 22, ainsi qu'à 

l'appréciation du dommage qui en est résulté. Ce jugement, qui 

se borne à prescrire des mesures d'urgence, ne préjuge en au 

cune façon la question de responsabilité de la ville de Paris. 

— Lorsqu'il a été stipulé, dans un acte d'emprunt, que, faute 

par le débiteur de remplir certaines conditions, dans un délai dé-

terminé, la somme prêtée deviendrait exigible, de plein droit, 

après une sommation infructueuse, celte clause fait la lui des par 

lies, sans que le débiteur puisse se relever de la déchéance par 

des offres postérieures à l'expiration du délai. 

Jugé dans ce sens par la Ve chambre du Tribunal, sous la pré-

sidence de M. Debelleyme, dans son audience du 15 mai. (Plai-

dans : M* Loiseau, pour le créancier; M* Lavaux, pour le débi 

teur.) 

— Le mari peut-il, en vertu d'une procuration à lui donnée 

par sa femme, toucher valablement le montant de l'hypothèque 

légale de cette dernière (des mains de l'adjudicataire, et ce 

dernier peut-il, en vertu de ce paiement,, demander la radiation 

de cette hypothèque légale. 

N'est-ce pas un moyen détourné de contrevenir aux disposi 

tions de l'article 2144 du Code civil, qui veut que la femme ne 

puisse donner main-levée qu'après l'avis des quatre plus proches 

parens et l'homologation du Tribunal. 

La 2
E chambre du Tribunal, après avoir entendu M

ES Son Du-

maretet Paulmier pour M. Giroult, adjudicataire, M
E Buchet pour 

le conservateur, M
E Cheron pour M

ME Huré Senneville, suppo-
sant à la radiation de son hypothèque, et M" Desboudets pour 

M. Huré Senneville, a rendu le jugement suivant: 

« Attendu qu'il ne s'agit réellement pas dans la cause de décider 
si la femme liuré a pu valablement consentir la restriction de l'hy 
pothèque à elle acconéepar la loi, mais d'apprécier la validité du 
paiement fait à Huré-Senneville; 

» Attendu que Huré-Senneville, comme chef de la communauté 
établie entre lui et sa femme par leur contrat de mariage et comme 
maître des droits et actions de cette dernière, tenait de la loi le 
pouvoir de toucher la somme qui revenait à sa femme à raison de 
san hypothèque légale ; 

» Que Giroult n'avait aucun motif de refuser le versement de cette 
somme dans les mains de Huré-Senneville; 

» Que la conséquence de ce paiement, fait à la femme par inter 
médiaire de son mari, ayant été de faire obtenir à son hypothèque 
légale tout l'effet qui s'y trouvait attaché, Huré-Senneville a pu va 
lablement donner main-levée de l'inscription conservatrice de cette 
hypothèque, comme le pouvoir lui en avait d'ailleurs été confié par 
sa femme ; 

» Que le conservateur des hypothèqnes de Paris ne pouvait vala 
blementse refuser de radier cette inscription sous le prétexte de 
violation de l'article 2144 du Code civil, tout-à-fait sans application 
dans la cause; 

» Ordonne que le conservateur sera tenu de radier ladite inscrip 
tion..... ; condamne toutes les parties aux dépens envers Giroult 

— On lit dans le Moniteur parisien : 

« Le gouvernement a le dessein de proposer aux Chambres un 

projet de loi tendant à accorder des récompenses aux citoyens 

blessés et aux parens de ceux qui sont morts en défendant nos 

institutions, durant les malheureuses journées des 12 et 13 mai 

Si ce projet n'a pas encore été présenté, c'est qu'il est nécessaire 

de recueillir les renseignemens avec un soin scrupuleux pour cons-

tater tous les droits, et afin qu'aucun service ne soit oublié. Le 

gouvernement est puissamment secondé dans l'accomplissement 

de ce devoir par l'illustre chef de la garde nationale de Paris, M. 

le maréchal Gérard, qui, après avoir consacré tant de zèle au ré-

ta^lissementde l'ordre, veut compléter son ouvrage, en désignant 

à la reconnaissance publique les courageuses victimes d'un dé-

veûment dont toute la France recueillera le prix. 

Anicet Azaïs, ex-commis voyageur, semble partager, sans 

les bien comprendre, les opinions philosophiques de sou célèbre 

homonyme, et penser que, d'après le système des compensations, 

celui qui ne possède pas peut rationnellement partager l'avoir de 

celui qui possède. C'est ainsi que, passant un jour du mois der-

nier devant la boutique du sieur Dubois, rôtisseur, et alléché par 

la couleur dorée d'un superbe dindon rôti, il s'en saisit preste*-

ment et continue son chemin à pas précipités. Un passant chari-

table prévint M. Dubois de la soustraction qui venait d'être com-

mise à son préjudice, le voleur gourmand fut arrêté, ot il venait 

aujourd'hui rendre compte devant la 7 e chambre de l'application 

de son système social. 

Le prévenu est un jeune homme fort bien vêtu, qui paraît 

avoir de l'éducation, et l'on est surpris en le voyant qu'il ait pu 

se rendre coupable d'un pareil vol. 

Le sieur Ledoux, garçon de M. Dubois, et qui a arrêté Azaïs, 

est appelé à déposer. 

Al. le président : Quel est votre état? 

Ledoux : Je suis à la broche chez M. Dubois. 

M. le président : Expliquez-vous sur les circonstances du vol 

qui est imputé au prévenu. 

Ledoux : J étais en train de rôtir, quand le bourgeois m'ap-

pelle d'une drôle de voix... Comme ça : Eh! Ledoux! Lè-

doux... Allons donc, Ledoux! (Le témoin, en voulant imiter 

la voix de son maître, prend un ton de fausset qui lui occasionne 

une toux interminable. Tout en étouffant, il veut faire voir au 

Tribunal comment M. Dubois l'appelait, et, étendant le bras, il 

rapproche vivement et à plusieurs reprises son index de son 

nez. Enfin sa quinte so calme, et il continue ainsi : « J'arrive au 

comptoir où le bourgeois était là plumant une dindefet causant 

à la bourgeoise. Pour lors il me dit : « On vient de voler un din-

don rôti à l'étalage... Cours donc après, et arrête-le. — Qui ça, 

que je lui dis, le dindon? — Eh ! non, imbécile, le voleur! — Mais 

puisque je ne l'ai pas vu. — Va donc vite, tu verras bien. » Moi 

jè cours et je m'adresse à tous les passans, en leur demandant si 

c'est pas eux qu'a le dindon ; l'un m'appelle oie; l'autre, animal; 

l'autre, dindon toi-même ; enfin un brave monsieur, plus poli que 

les autres, me montre un grand jeune homme presque au bout 

de la rue, et me dit : « Vous voyez bien ce grand homme-là? Eh! 

bien ! y'ià vot' dindon. » Je cours, je rattrape le particulier, je me 

mets en travers, et je l'interpelle : « Dites donc, l'ami, on vous en 

donnera des dindons à ce prix-là. » Il me repousse ; mais j'appelle 

du secours, et on empoigne mon farceur. En se débattant, son 

manteau s'ouvra, et son mouchoir tomba par terre. Voilà ! 

M. le président : Eh .' bien, son mouchoir tomba à terre, qu'est-

ce que cela prouve ? 

Lédoùx : Ça prouve que lè dindon était dedans... dedans son. 

mouchoir; le dindon... Voulez-vous que je vous montre ?... (Le 

témoin tire son mouchoir. ) 

M. le président : C'est bien ! c'est bien ! Avez-vous bien re-

connu le dindon pour appartenir à votre maître? 

Ledoux : Parduie ! ma bête que j'avais vue pas plus grosse que 

ça... je l'avais élevée, je l'avais plumée, je l'avais embrochée, je 

l'avais rôtie... pauvr'bête? 

Leprévenu : On a fait la leçon à cet homme... vous pouvez ju-

gèr de son intelligence.'.. Comment aurait-il pu reconnaître ce 

dindon ? tous les dindons se ressemblent. 

Ledoux : Puisque je voùs dis que je l'avais élevé ! 

M. le président au prévènu : Vous avez déjà subi une condam-

nation ? 

Ah ! oui, un mois de prison pour Le prévenu : Moi, Monsieur, 

batterie. 

M. le président : Oui... mais une autre un peu plus grave... Le 

12 mars 1836, vous avez été condamné par contumace à vingt 

ans de travaux forcés pour faux. 

Le prévenu : Je n'ai pas la moindre connaissance de cette con-

damnation. 

31. le président : C'est possible, car, pour y échapper, vous avez 

pris un passeport pour l'Egypte. 

Le prévenu: J ai été en Egypte, parce que j'y avais affaire... Un 

commis-voyageur est citoyen de l'univers. 

Le Tribunal condamne Azaïs à six mois de prison. 

— Parmi les cadavres des individus tués dans les journées des 

12 et 3, et qui, rien n'établissant le,ur individualité, avaient été 

déposés à la Morgue, quatre ont été reconnus aujourd'hui. Le pre-

mier, JeanTourès, condamné par la Cour des pairs dahs le procès 

d'avril à vingt années de détention, avait été renilu à la liberté 

par l'ordonnance d'amnistie du mois de mai 1837. Jean Tourès 

faisait partie de la catégorie d'accusés de Lyon. La balle qui lui a 

donné la mort l'a atteint par devant à la poitrine. 

Jean Fournier, ouvrier couvreur, et exerçant la profession de 

décrotteur sur le Pont-au-Change depuis qu'étant tombé d'un toit 

où il travaillait, il avait eu la jambe gauche amputée, a été égale-

mènt reconnu. C'était Jean Fournier qui, après avoir été au nom-

bre des combattans dans les trois journées de juillet, avait aiboré 

sur le faîte des tours Notre-Dame le premier drapeau tricolore qui 

ait flotté sur Paris. Jean Fournier avait obtenu la décoration de 
Juillet. 

Uu jeune homme de vingt-cinq ans, ouvrier fumiste, demeu-

rant rue du Vertbois. 23, nommé Lucifred, et un porteur d'eau, 

nommé Cayrol, tué d'un coup de pointe, devant le portail de l'É-

cole polytechnique, ont été reconnus également. 

Sur un des individus non reconnus et qui sont en ce moment 

encore exposés, on a trouvé des lettres desquelles il semblerait 

résulter que les auteurs du complot le destinaient à occuper les 

fonctions de préfet de police. Sous le gilet de cet individu, qui 

n'est désigné dans ces correspondances que sous le pseydonyme 

de citoyen Français, se trouvait, entourant le corps, une large 

ceinture bleue terminée à ses deux extrémités parune frange d'or. 

— Ce matin, cinquante-deux des individus arrêtés dans les 

journées de dimanche et lundi derniers, ont été extraits du dé-

pôt de la préfecture de police et transférés, par la communication 

particulière récemment ouverte, de l'hôtel de la préfeclure à la 

Conciergerie, où il ont été écroués sous mandat d'arrêt. 

— L'état de l'accusé Barbès donne toujours quelques inquiétu-

des. La blessure qu'il a reçue présente l'exemple d'un des cas si-

gnalés parles praticiens comme un des phénomènes les plus rares 

produits par les coups d'armesà feu. Baibès a été atteintau front, 

et la balle qui devait traverser la tête, a contourné les os du crâne 

en glissant sous la peau et est sortie par derrière. 

— Cette nuit les carreaux de l'imposte du magasin d'armes d« 
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M. Lepage, rue Richelieu, en face du Tréâtre-Français. ont été 

brisés à coups de pierres. Il en a été de même des glaces de la 

devanture d'un autre armurier, rue d'Argenteuil. Ce qui indique-

rait que ce double fait a été commis par les mêmes individus, 

c'est que les pierres trouvées ce matin dans l'intérieur des deux 

magasins sont semblables et proviennent de fragmeris de silex 

et de pierres meulières. 

— De nombreuses arrestations ont été laites ces deux dernières 

nuits dans les carrières de Montrouge et de Montmartre. 

— M. Thomas Price, acquéreur d'une maison de campagne à 

Ruthen, dans le pays de Galles, faisait faire des plantations dans 

son jardin. Les ouvriers ayant déterré un squelette qui, selon 

toute apparence, était celui d'un enfant nouveau-né, l'autorité a 

été avertie. Déjà les commères du voisinage désignaient quelques 

jeunes filles du canton comme ayant pu se trouver, il y a un an 

ou deux, dans la nécessité de cacher une faiblesse. 

Les docteurs en médecine interpellés par le coroner ont mis fin 

à toutes ces conjectures en prouvant que les ossemens n'apparte-

naient point à un enfant, mais à un chat. On s'est rappelé qu'un 

chat maraudeur avait été tué d'un coup de fusil l'année dernière 

par le précédent propriétaire, et enterré près de la quenouille d'un 

aibre fruitier. 

— Le capitaine Marryat, traduit au bureau de police de Mary-

le-Bone pour injures et voies de fait envers M. Walker, un de ses 

voisins, en a été quitte pour un shelling d'amende qu'il a payé sur-
le-champ. 

Le plaignant, peu satisfait de cette réparation, est allé aussitôt 

chez le capitaine Marryat et l'a insulté à son tour avec tant de • 

violence que la foule s'est assemblée dans la rue. M. Walker a été 

arrêté par un constable et ramené au bureau de police de Mary-

le-Bone. M. Rawlinson, magistrat, lui a imposé un cautionnement 

de bonne conduite. Comme il ne pouvait satisfaire à la sentence,* 

on l'a fait monter dans la voiture d'osier, dite panier à salade, 

pour le mener à là maison de correction de Clerkenwell. 

Pendant le trajet, M. Walker s'est livré aux plus grands empor-

temens, et s'est répandu en outrages contre le magistrat. L'ins-

pecteur Franklin ayant voulu lui imposer silence, il l'a mordu 

aux mains en plusieurs ëndroits, et lui a fait d'autres blessures 

assez graves, qui attireront à M. Walker un procès plus grave que 

le précédent. 

— Richard Green, vieillard de soixante-dix ans, est mort, après 

une courte maladie, dans un quartier reculé de Londres. Il était 

depuis plusieurs années membre de l'association dite de St-Jean, 

et sa famille avait droit à recevoir 20 livres sterling pour les frais 

funéraires. Le fils aîné de Green ayant fait reconnaître ses droits, 

s'est rendu à la maison mortuaire avec un cercueil pour y déposer 

les restes de son père. 

Là s'est élevé le plus scandaleux conflit. Un sieur Handley, 

luihier, qui a épousé une nièce du défunt, et son exécuteur testa-

mentaire, a dit que lui seul devait être chargé de ces soins et 

fournir la bière. Pendant trois jours qu'ont duré les débats judi-

ciaires, le corps est resté sur la paille sans être enseveli. Green 

fils perdant patience, a forcé la serrure de la chambre où reposait 

8 >n père, et se mit en devoir de lui donner la sépulture. Handley 

est intervenu, et porteur de l'acte en bonne forme qui lui assure 

l'exécution testamentaire, il a porté plainte devant M. Gre 
magistrat de Queen-Square. ' '8°rie, 

Le magistrat n'a pas dissimulé le sentiment pénible que |
u
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spirait une contestation où il était «vident que chacune des" 

ties cherchait à bénéficier sur les 20 li vres sterling payées p» i* 

société d'assurés. 11 a reconnu les droits de Handley à régler
 f
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les funérailles, et avertit le fils que, s'il recommençait uu
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scène'de violence, il le condamnerait à fournir caution. ^ 

ce titre : Cours méthodique de Géographie, à PusaT^T
1 

ms d'instruction et des gens du monde, la librairie j j 

— Sous 
établissemens 
Dubochet et C e vient de publier un beau volume de l,tôo 
grand in-8°, accompagné de 22 cartes géographiques et de 4( 

vures sur bois, représentant les armes des divers états, les m 
mens et les lieux principaux, les costumes, etc. Les auteurs de . 

ouvrage, MM. Chaucbard et Muntz, ont pris pour guides les exM 

lens Manuels de Géographie publiés en Allemagne, et surtout CP' ■ 

du docteur Blanc, le plus populaire de tous. Un aperçu de l'histM 

politique et littéraire des principales nations accompagne et suin 
description géographique, de manière à présenter réunis les fat 

les plus imporlans de l'ordre moral à côte des notions topoTanh
s 

ques et statistiques qui forment le sujet principal. Les éiiteu 

rî'ont rien négligé, de leur côlé, pour donner à cette publication i 

attrait capable de solliciter l'intérêt et la curiosité des lecteurs, 

— E/tait des meilleurs ouvrages de JII. DE MAI,»*,, 
la PEAU III'; i'IIAQISB V, -vient de paraître, «In ! 
«isae i'A^E.TfAfeKE, par iïl'

ue
 SSîE S'B'AEii , daù

s
 , 

jolie eoHeetioa» format in-t *. grand raisin, publié 
par le libraire eMAK.P.CWfflSiR, «, nie des Beaux! 
Arts. lie prix de chacun de ces ouvrages eoiiiu;

vt

> 

n'est que de 3 fr. 50 c. 

J.-.J. DUBOCHET, éditeur du Gii Mlas, du Mtmt @uici&otie et du MoUhre illustrés, rue de Sciue, 38. 

COURS MÉTHODIQUE
 DE

 GÉOGRAPHIE 
A l'usage des Etablissemens d'Instruction et des Gens du monde ; avec un Aperçu de l'Histoire politique et littéraire des principales nations ; 

PÂB H. CHillCfflilID ET A. fflCaTTZ. 

Ouvrage accompagné de VINGT-DEUX CARTES géographiques et orné de QUATRE CENTS GRAVURES, Monumens, Costumes, Lieux principaux, Armes des différens peuples, etc. 

U* CiliAMI* VOIiUME DE 1,100 PACÎES. — PRIX : 15 FRAICS. 

PAR UN PROCÈDE NOUVEAU 
ET EN UNE SEULE SÉANCE, M. DESIRABODE, chirurgien-dentiste du Roi, 

continue de poser des pièces artilicielles, depuis unej usqu'à six dents, dont il garan-
tit la solidité pendant dix années, s'engageant par écrit à y remédier gratuite-
ment, s'il survient quelque réparation à faire. Cette garantie ne s'étend que pour 
les six dents de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être fixées que par 
les procédés ordinaires. Il demeure Palais-Royal, 154. 

BBEVET D'INVENTION. — MÉDAILLE D'HONNEUR. 

VÉSIC AT OIR.ES. CAUTÈRES 
TAFFETAS Lti'EiiDiuEL, compresses a un centime. Serre-

bras élastiques, faubourg Montmartre, 78. Ces produits signés /'3gsg$*?i< 
te trouvent aujourd'hui dans les bonnes pharmacies. 

Annonces légales. 

Suivant conventions verbales faites le 
15 mai 1839, entre M. Etienne-Frédéric 

d'AIdringen, et M. Charles-Louis Ma-
they, tous deux demeurant à Paris, rue 
du Colysée, 12, M. Mathey a cédé et 
transporté, pour en jouir à compter du 
14 dudit mois de mai, à M. d'AIdringen, 

aux prix et conditions arrêtés entre eux, 
tous ses droits généralement quelcon-
ques dans l'établissement de carrosserie 
exploité par eux, susdite rue du Colysée, 
n. 12. 

Veates immobilières. 

A VENDRE , ensemble ou séparément, 
le !5juin 18.i9, aux enchères publiques 
devant notaire, en la ville de Brest, dé-
partement du Finistère. 

1° Un établissement d'IMPRIMERIE, 
lithographie, reliure, îéglure, etc., situé 
rue da Chàieau, 41. 

2° Un ttab issement de LIBRAIRIE, 
papeterie, papiers de tentures, etc., au-
quel établissement est joint un cabinet 
de lecture, le tout situé rue de la Ram-
pe, 30. 

Ces deux établissemens sont en pleine 
activité. 

S'adresser, pour faire les offres et con-
naître les charges, à Mes Clérec jeune, 
avoué, et de Bourayne, avocat, syndirs 
de la faillite Corne fils aîné, demeurant 
à Bres,t. 

Avis diver-x. 

MM les actionnaires de l'Imprimerie 
LANGE LBVY et Ce sont convoquée eu 
assemblée générale le samedi 8 juin, à 
midi, au siégé de l'établissement, rue du 
Croissant, 16, pour entendre le rapport 
du gérant et procéder à la nomination de 
nouveaux commissaires. On ne fera ad-
mis que sur la présentation des titres. 

Chemin de fer de Montpellier à Cette. 

MV3. les actionnaires sont prévenus 
que l'assemblée générale aura lieu lundi 
,0 juin, à trois heures de relevée, dans 

les salons Lemardelay, rue Richelieu, 
iCO. Lescaïtts d'admi-sion seront déli-
vrées à partir du 5 juin, au siège de 
l'administration, boulevart Montmaitre, 
n. 18. 

L'assfinblée géuérale du chemin de 
fer de Pari) à Versailles (rive gauche), 
convoquée pour le 14 de ce mois, n'ayant 
pas réuoi le tiers des actions exigé par 
l'article 2g des statuts, n'a pu prendre 
aucune délibération. Aux termes du mê-
me article, une nouvelle assemblée gé-
nérale est convoquée pour le mercredi 
5 juin prochain. 

Les membres présens à cette assem-
blée délibéreront valablement, quel que 
soit le nombre des actions qu'ils repré-
senteront. 

Pour faire partie de l'assemblée géné-
rale, il faut être porteur de dix actions 
au moins. 

KïM. les actionnaires devront se pré-

senter avant le 3 juin aux bureaux k 
l'administration, rue Louis-le Grand, 
1 i, pour retirer de nouvelles cartes d 'aï 
mission. 

CABINET D'AFFAIRES DE M. GESTE, 

rue Neuve-St Euslache, 25, à Pan, 
Ventes et achats d immeubles, lundi, 

titres ou brevets, loca ions de propriété 
associations . emprunts et placsmu 
d'argent. (Affranchir.) 

TABLE 

D£S - MATIÈRES 

GAZETTE DES TRMMI, 
Prix :6fr. au Sureau, etSfr. 

50 C. par la poste. 

(Loi du SI mars 1831.) 

Suivant acte passé devant Me Hochon et l'un 

de ses collègues, notaires à Paris, le H du même 
mois, vol. 164, fol. 194, par Bourgeois, qui a re-
reçu 11 fr.. décime compris ; 

M. Cyr-Pierre GERLE, négociant, demeurant 
à Paris, quai d'Anjou. 3' ; 

M. Claude-Joseph LIOTARD, propriétaire, de-
meurant à la Maison-Blanche, près k-aris, barriè-
re Fontainebleau, 7; 

Et M. Charles-François MONGIN, fabricant de 
papiers, demenrantà Vecoux, commune di Dam-
martin, arrondissement de Remiremont (Vosges); 

Oat formé une société entre eux et les person-
nes qui prendraient des actions, pour la fabrica-
tion et la vente des papiers de toute nature, pro-
duite par l'emploi des anciens et d°s nouveaux 
procédés, pour lesquels M. Gerle a obtenu un 
brevet, et spécialement du papier imperméable 
opaque ou transparent, ainsi que l'impression des 
papiers de tenture, et encore pour l'exploitation 
des terrains de l'usine de M. Mongin, à Vecoux, 
qu'il a apportée en société. 

La société est nom collectif à l'égard de M. Lio-
tard seul, et en commandite à l'égard des aulrei 
parties; la raison sociale est LIOTARD et C; la 
signature sociale appartient à M. Liotard seul. 

Le nége de la société pour les opérations com-
merciales, est établi à Vecoux, dans la papeterie 
mise en société par M. Mongin, et à Paris, pour 
les assemblées de la société, au lieu qui sera ul-
térieurement indiqué. 

La durée de la société a été fixée à vingt an-
nées à partir du jour de la constitution, qui ré-
sultera de la souscription de cent actions, indé-
pendamment de soixante attribuées à M. Mong n, 
et d'une déclaration faite en suite de la société 
par le gérant, dans les six mois. 

Le fonds »ocial a été fixé à 300,000 fr. divisés 
en trois cents actions de ;000 fr. chacune, sur 
lesquelles cent ont éié mises en réserve. 

Pour faire faire les publications, les pouvoirs 
nécessaires ont été donnés aux porteurs d'extraits. 

Suivant écrit sous signatures privées fait dou 
ble à Parts, le 11 mai 1839, portant cette men 
«on : Enregistré a Paris, le 14 mai 1839, fol. 73 
v°, c. 8 et9, reçu 7 fr. 78 cent. Signé : Frestier ; 

M. Adolphe Dominique MELAN neveu, négo-
ciant en quincaillerie, demeurant à Paris, rue 
Neuve-St-Lsurent, 8; 

Et M. Jean-Baptiste-Gabriel LEROY, aussi 
négociant en quincaillerie, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro ; 

Ont fprmé en' re eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation du fonds de commerce 
de marchand quincailler, établi à Pans, rue Neu-
ve St-Lautent, 8, sous la raison sociale A. ME-
LAN et LEROY. 

La durée de la société a été fixée à dix années 
commencées le 6 mai 1839. 

Chacun des associés est autorisé à gérer, admi 
nlstrer et signer pour la société. 

Le fonds social a été composé de 75,CC0 francs 

fournis tant en l'achalandage du fonds qu'en 
marchandises. 

Pour extrait, 
G. LEROY , A. MELAN. 

Suivant acte passé devant Me Augustin-Bar-
thélémy Cahouet et son collègue, notaires à Paris, 
le 6 mai 1839, enregistré, 

M. Magloire ROUX, ancien pharmacien, chi-
miste, manufacturier, demeurant à Paris, rue de 
Condé, 18, ct-devant et actuellement rue Louis-
ie-Gnsnd, 3i, 

Et M. Gérard JAGOU, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de Grammont, 11, 

Ont déclaré que M. Roux, en qualité de gérant 
de la société du bitume végito-minéral et de cou-
leu», constituée par acte pissé devant ledit M e 

Cahouet et son collègue, le 22 mars 1838, sous la 
raison sociale ROUX et Oomp , et il. Robert-Paul 
COIGNET, gérant de la société en commandite 
des mines d'asphaUes et de bitumes d<8 Pyrimont 
Seyssel, formée sous la raison soeiale COIGNET 
et Comp., par acte passé devant M e Daloz et son 
collègue, notaires à Paris, le 21 janvier 1837, et 
suivant aut'e acte passé devant Me Linard, suc-
cesseur dudit Me Daloz, et son collègue, le 30 
avril suivant, avaient fait entra eux un traité par 
lequel M. Coignet, audit nom vendait et cédait à 
la société dubitume végéto-minéral et de couleur 
le droit exclusif de vendre et d'appliquer en Fran-
ce les produits bitumeux provenant de la roche 
asphaltique de Pyrimont Seyssel, dont la conces-
sion avait été apportée dans ladite société des mi 
nés d'asphaltes et de bitumes de i :yrimont-Seys 
sel, et ceux à provenir de toute autre concession 
qui pourrait être faite par la suite à cette société; 

Et que, par suite des délibérations prises en as-
semblées générales par MM. les actionnaires de la 
société du bitume végéto-minéral et de couleur, 
les 15 et 20 avril 1839, et par MM. les adionmi 
res de la soci :té d< s mines d'asphaltes et de bitu 
mes de i'yrimont-Seyssel. le 4 mai suivant, 

Il y avait lieu de modifier les bases et statuts 
de la société du bitume végéto-minéral et de cou-
leur dont M.R >ux était gérant; 

Et à cet égard il a été , extrait littéralement ce 
qui suit : 

M. Roux est remplacé par la gérance par M 
Jagou, qui prend le titre de directeur-gérant res-
ponsable; M. Roux, en cessant d'être gérant, n'en 
devra pas moins son industrie appliquée à l'ex-
ploitation des procédés qui ont donné lieu aux 
brevets d'invention et de perfectionnement par 
lui mis en société, et à l 'amélioration tt au dé-
veloppement de ces procédés. 

La société réunira à l'exploitation des bjtumes 
végéto-minéral et de couleur l'exploitation, la 
vente et application des bitumes et asphaltes de 
toute nature et notamment de« asphaltes Seyssel. 

Elle prendra le nouveau titre de Compagnie 
générale d'application, des asphaltes Seyssel et 
bitumes de couleur réunis. 

La raison et la signature sociales seront JA 
GOU et Comp. 

Toutes ces modifications recevront leur exécu 
tion à compter de ce jour. 

Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs ont 

été donnés au porteur d'un extrait. 
Pour extrait, 

Signé : CAHOUET. 

Entre les soussignés Hippolyte-Constant CHE-
NE \U ainé et Etienne-Raphaël CHENEAU, né-
gocians, demeurant à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champi, 45, 

Il a été fait et convenu ce qui suit : 
La société formée entre les parties, sous la rai-

son CHENEAU frères, suivant acte sous seîng-
ivé du 1 3 avril '836, enregistré le 25 du même 

mois par Bosquillon, qui areçu les droits, laquelle 
avait pour objet l'exploitation d'une maison de 
commerce de doublures, boutons et fournitures 

tailleur, établie à Paris, rue Croix- des-Petits-
Champs, 15, est et demeure dissoute par antici-
pation. Les effets de cette dissolution sont repor-
tés entre les as;ociés au 8 février dernier, époque 
à partir de laquelle l'exploitation de la_ maison 
'este au compte de M. Hippolvte-Coastaiit CHE-
NEAU aiaé. 

La raison sociale CHENÉAU frères demeure 
supprimée, et la liquidation des affaires de la so-
ciété, pour ce qui concerne les recouvremens par 
traites, mandats, endos ou acquits de factures, se 
fera par les deux associés conjointement, et sous 
leurs signatures individuelles, précédés de ces 
mots : « Les liquidateurs de l'ancienne maison 
Cheneau frères. » Bien entend i qu'aucun des 
deux associés ne pourra agir et signer seul dans 
ce sens. 

Tout pouvoir est donné au porteur d'un double 
des présentes, signé des parties, jour le déposer 
et publier partout où besoin sera. 

Fait quadruple, dont un pour chaque partie, et 
les deux autres pour être déposés au greffe du 
tribunal de commerce. 

Paris, le 16 mai 183'. 
R. CHENEAU, CHENEAU ainé. 

Suivant acte sous signatures privées, fait dou-
b'e à Paris, le 14 mai 1839, enregi tré à Paris, le 
lendemain, par Chambert, qui a reçu 5 fr. fiO c, 
la société formée entre MM. Etienne-Frédéric 
D'ALDRINGEN et Charles-Louis MATHEY, en 
nom collectif, sous la raison sociale D'ALDRIN-
GEN et MATHEY, pour l'exploitation d'un éta-
blissement de carrossier, et dont la durée était 
lixéeà douze années, à partir du 1

ER juillet 1835 

et 1 : sié.'e établi à Paris , rue du Colysée, n" 
12, le tout aux termes d'un acte sous seing privé, 
fait doub'e à Paris, le 28 juin 1855, enr--g stré, a 
été dissouteà partir dud t jour 14 mai 18.9. 

M. Mathey désirant se livrer à d'autres opéra 
tions, M. D'AIdringen a été constitué seul liqui-
dateur de ladite société, 

D'ALDRINGEN. 

Il a été formé uns société en nom collectif en-
tre M. le général Potier et M. Delbos, et en com-
mandite à l'égard de deux autres associés dé-
nommés audit acte, pour la construction d'un 
moulin sur les bords du Dnieper en Russie ; 

La raison de commerce de ladite société sera 
POTIER, DELBOS et Comp. 

Messieurs Potier et Delbos devrontla gérer con-
jointement. 

La signature sociale appartiendra à chacun 
d'eux. 

Le siège delà société à Paris. 
L'apport du général Potier a été fixé en une 

somme de 3U0,Oii0 fr.; 
Celui de M. Delbos a 50,000 fr.

; 
Et la mise soeiale des deux commanditaires à 

une somme de 1 50,' f 0 fr. pour chicun. 
La duiée de la soe ! été a été fixée à viugt-cinq 

ans, à compter du jour du susdit acte. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

&SSKMBLÉKS DIS CRÉANCIERS. 

Du samedi 18 mai. 

Huot, faïencier, le 23 
Megret, md chapelier, le 23 
Ravier, ancien négociant, le 23 il 
Moutiez, md de vins, le 23 1! 
Busnel et femme, fabricans d'ébé-

nisterie, le 23 11 
Greiling, fabricant d'instrumens do 

chirurgie, le 23 11 
Dame Charton, mde de couleurs, 

le 24 i 
Detourbet , ancien md de jouets , 

U 74 I 
Touzan, charpentier, le 21 
Bourrier, md taiileur, ie 24 H 

Suivant acte passé devant Me Tresse et son col-
lègue, notaires à Paris, le 4 mai 1839, dans le-
quel ont concouru entr'autres personnes M, 

Charles-Michel POTIER, lieutenant-général du 
géni -, en retraite, et demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-de-Laurette, 21; et M. Louis-Henri 
DELBOS, négociant, demeurant à Bordeaux , 

I façade des Chartrons, 14, 

Heiree. 

10 
2 
2 

Guillot, bimbelottier, délibération. 
Bruand, restaurateur, syndicat. 
ileuyer-Moreau, boulanger, id. 
Daniel jeune, mds de crins, vérifi-

cation. 2 

CLOTURB DES AFFIRMATIONS. 

Mai. Heures. 

Degatigny, négociant, tant en son 
nom que comme liquidateur da 
la société Degatigny et Ce , le 20 11 

Canonge et Blain, associés entre-
preneurs de bàtimens, le 21 1 

Herpin, Guillois et Ce , négocians, 
le 21 1 

Hélie, négociant, le 21 1 
Royer et Ce , société des Dictionnai-

res, le sieur Royer seul gérant, id. 21 
Poupinel, fabricant d'ouates et toi-

les cirées, le 21 
Desprez et fils, «égocians-commis-

sionnaires en draps, le 21 
Courville, ancien md de papiers, 

le 21 
Aubin, md tailleur, le 22 

Jaugeon, md de papiers da cou-
leurs, le 22 

Chegaray, entrepreneur de fourni-
tures et fourrages militaires, le 22 

Froidure et Ce , et le sieur Froidure 
seul, gérant dala société ie Sé-
ckeur, la 

Bouis jeune, imprimeur lithogra-
phe, le 

Boucher, md de vin» traiteur, le 
Vincent, quinc»iller, le 
Formentini, md de meubles, le 
Tronc, grainetier laitier, le 23 10 
Brossier, md corroyeur, le 23 10 
Lambert, fabricant de toiles cirées, 

le 

22 

22 
22 
22 
22 
23 
23 

23 10 

DÉCBS DU 15 MAI. 
Mlle Lévrier, grande rue Verte, 13.—Mlle t«-

day, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 2-5. -M. 
Boiihomnu, Palais-Royal, 105. - Mme Stard, 
rue Saint Honoré , 272. — Mme Richard,» 
d'Argenteuil, 14. — M. lo duc de bassano, n 
Saint-Lazare, 60.— Mme Lefranc. rue des Pi» 
vaires, 32.— Mite Faivre, rue des Fossés-Mont-
martre, 4.— M. Ledoux, rue des Vieux -Aura 
tins, 38. - Mme veuve Martin, rue de la Tonnel-
lerie, '<3. — M. Leroux, rue des Fossés-Montnif-
tre, 21.— Mme Martin, rue du Faubourg Soi» 
Denis, 16. -M. Brunier, hôpital Saint-Louis.-
Mlb Donnier, passage Brady, 30. — Mme VM" 

Salhorgue, rue. de Ménilmontant, 7. -M. Sossoo, 
boulevart du Temple, 4. — Mme Tramasier. n> 
du Perch», 6. — M. Fontenilte, rue du Tern?*-
28.-M. Vartt, rue du Chaume, 4. - M. D* 
rue des F, ancs Bourgeois ( Mairie ). — M. BJft -
rue des Francs-Bourgeois, 21. -M. Ibri, rue si-
Antoine, 129. -Mme veuve Pa'liaique, rue?'! 
Roquette, 2 /.-M. Daille, r<ie de. i'Hù'el-de-J» 

13 1. -Mlle Canet, rue du Temple, 6 L—M. »*j 
rue d'Austerlitz, 2.— M. Jonas, hôpital » 
Louis. — Mlle de Rigal, rue d'Enfer, 4. - »'" 
Allain, rue de Sèvres, 129. —M. Grosse, a l» 
u-l-Dieu. — Mlle de Conclois, rue de Fleur». 
12. 

BOURSS DU 17 MAI. '-J\ 

W e7plTlï.Tp̂ rbasTuer c 
A TERME. 

5 OiO comptant.... 
— Fin courant.... 
3 0 [0 comptant.. . 
— Fin courant.... 
R. deNap. compt. 
— Fin courant.,.. 

lit 15 
111 30 
81 4J 
81 55 

101 93 
. .1 

lil 20; 1 1 1 10 
111 35111 2» 
81 45 1 81 itf 
81 60, 81 

SOI 90 161 9" 

lit* 
111? 

ICI 3» 

Act.de la Banq. 2710 > 
Obi. de la Ville. 1197 50 
Caisse Laflltte. n 
— Dito » 

a 
Caisse hypoth. 805 

St-Germ.... 695 
Vers., droite 715 

1 — gauche. 275 

'1 P. i la mer. 967 50 
M —à Orléans 475 

Empr. romain. 
dett.act. 

— dlff. 
— pass. 

(3 0i0-
Belgiq.j5 0i0.. 

(Banq-
Empr.piémont. i 

3 0i0 Portug... 

Haïti. 
Lots d'Autriche 

BRETON-

Enregistré i Pari» , le 
Refn m frans dix «entitatt* 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEU VE-DES-PETJTS-GHA.MPS, 17. Vu par le maire du 2« arrondiMement , 
MM l*ia/)iati»B4« U aipatur» A. GQTOT. 


